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L’an deux mille vingt, le 27 mai, à 19h30 
Le Conseil municipal de la ville de MONDEVILLE, dûment convoqué, s’est 
réuni dans la salle du Conseil sous la présidence de Madame Hélène BURGAT, 
Maire. 
 
 
PRESENTS : Georgette BENOIST, Nicolas BOHERE, Hélène BURGAT, Laurence 
FILOCHE-GARNIER, Didier FLAUST, Maryse GENARD, Sylvain GIRODON, 
Bertrand HAVARD, Chantal HENRY, Joël JEANNE, Fabienne KACZMAREK, Kévin 
LEBRET, Annick LECHANGEUR, Guillaume LEDEBT, Christophe LEGENDRE, 
Maryline LELEGARD-ESCOLIVET, Emmanuelle LEPETIT, Denis LE THOREL, 
Josiane MALLET, Mickaël MARIE, Dominique MASSA, Axelle MORINEAU, Laëtitia 
POTTIER-DESHAYES, Claude REMUSON, Serge RICCI, Gilles SEBIRE, Thierry 
TAVERNEY, Véronique VASTEL, André VROMET. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur Kévin LEBRET a été désigné comme secrétaire de séance et a accepté 
cette fonction. 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

DATE DE CONVOCATION 
 

20  mai  2020 
 

AFFICHEE LE : 
 

20  mai  2020 
 
 

NOMBRE DE CONSEILLERS 
 

EN EXERCICE : 29 
 

PRESENTS :     29 
 

VOTANTS :      29 
 

 
DATE DE TRANSMISSION AU 

CONTRÔLE DE LEGALITÉ 
 

8 JUIN 2020 

 
DATE D’AFFICHAGE 

DES DÉLIBERATIONS 
 

8 JUIN 2020 
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Communications du Maire :  
 
Mme la Maire Hélène BURGAT.- (Absence de bande sonore pour le début de l’intervention de Mme Le Maire) …Elle nous 
rappelle à notre tâche, à nos responsabilités pour répondre aux nombreuses attentes des Mondevillaises et Mondevillais. Le 
15 mars dernier, ils nous ont accordé leur confiance, avec près de 57 % des suffrages exprimés, lors d’un scrutin qui s’est 
déroulé dans un contexte inédit.  
Mes premiers mots leur sont adressés. Je pense bien sûr à celles et ceux qui m’ont donné leurs voix et je veux surtout 
saluer l’ensemble de nos concitoyens, quels que soient leurs choix. Le moment électoral est parfois rugueux, quand se 
confrontent des visions opposées du monde. Cela fait partie du jeu démocratique, et c’est souhaitable, tant que le débat 
reste sur le débat politique. Je peux dire que ce fut le cas, et je remercie l’ensemble des élus ici présents, qui nous ont 
permis de mener une campagne de qualité, malgré un contexte sanitaire très délicat.  
Passée l’élection, il nous appartient de représenter notre Ville dans toute sa diversité. Il nous incombe à toutes et tous de 
nous en montrer dignes ; et je m’engage à veiller à ce que nos échanges se déroulent dans un climat d’écoute et de respect 
mutuels. Ce résultat, c’est d’abord la reconnaissance de l’action menée durant le mandat précédent par des élus engagés, à 
qui je témoigne toute ma gratitude. Certains continuent l’aventure, d’autres ont choisi d’arrêter et j’ai une pensée toute 
particulière à leur égard.  
C’est aussi la validation d’une méthode, car durant les six années passées, je n’ai jamais cédé aux sirènes des slogans 
préfabriqués ou remisé à plus tard des décisions qui s’imposaient pour l’intérêt général. Ce «  parler vrai » ne dit pas 
toujours ce que l’on voudrait entendre, mais il est le socle indispensable de la confiance entre les citoyens et leurs 
représentants.  
Alors que la tentation populiste menace, nous devons, plus que jamais, parler à l’intelligence de l’autre et faire preuve de 
cohérence entre nos mots et nos actes. Hier comme aujourd’hui, nous devons faire ce que nous avons dit. Et comme le 
disait Michel Rocard, parler vrai n’est pas suffisant, encore faut-il avoir quelque chose à dire.  
C’est pourquoi nous avons écrit un projet municipal à la fois ambitieux et réalisable. Nous y avons parlé du quotidien des 
Mondevillaises et des Mondevillais, mais aussi de l’impérative nécessité de préparer demain, dans un monde en transition. 
Nous avions pris en compte une réalité économique et une faisabilité financière, celles que nous connaissions alors. Depuis 
le 15 mars dernier, dix semaines se sont écoulées et ont fait vaciller nos certitudes. Dix semaines historiques et un coup 
d’arrêt monumental à la marche effrénée du monde. Dix semaines qui ont vu notre pays affronter une pandémie mondiale.  
Permettez-moi ici de saluer la mobilisation exemplaire des agents de la Ville et du CCAS, avec une pensée particulière pour 
les aides à domicile qui n’ont jamais cessé d’intervenir auprès des plus fragiles. Plus globalement, je veux dire la capacité 
d’adaptation, de réorganisation – et de calme aussi –, dont ont fait preuve les agents sous l’impulsion de l’équipe de 
Direction.  
Cette crise aigüe a révélé la fragilité du monde et il faudra en tirer tous les enseignements. Mais elle révèle aussi nos 
atouts ; je pense à l’État qui a su mettre en place un bouclier protecteur parmi les meilleurs ; je pense à l’Europe qui, après 
des semaines d’inanité, semble enfin assumer le rôle qu’on attend d’elle.  
Bien sûr, il faudra aussi tirer des leçons des défaillances logistiques et de notre désarmement sanitaire. Nous devrons aussi 
rebâtir une indépendance industrielle européenne dans des secteurs stratégiques comme celui de la santé. Et sur ce sujet 
comme tant d’autres, je pense qu’il faut faire preuve de nuance et d’humilité en reconnaissant qu’objectivement, personne, 
ici ou ailleurs, n’était prêt à vivre un tel scénario.  
Nos atouts, ce sont aussi nos entreprises locales, capables de réorganiser leur production pour répondre aux besoins. À 
Mondeville, on peut citer FILT, dont vous avez un masque sur la table, et la Sellerie THOMAS.  
Je pense enfin à la mobilisation collective, ces gestes de solidarité, d’initiatives individuelles au service de ceux pour qui le 
confinement fut plus difficile à vivre, et ses conséquences plus lourdes. Notre société fragmentée a su faire front, car 
pendant que certains tentaient de tirer du chaos quelques gains politiciens, d’autres agissaient plus discrètement, sans 
fanfare ni trompette, sans bruit ni fureur. En ces temps de crise, je salue fraternellement les faiseurs silencieux et je plains 
les bavards inutiles. Quand se dresse un obstacle, quand il faut agir urgemment, les premiers agissent, les seconds 
s’agitent. Les premiers seront encore là quand les secousses de la crise sanitaire déclencheront une crise économique puis 
sociale d’une ampleur encore inconnue ; et nous serons là.  
Mais dès lors, qu’allons-nous faire de notre projet, écrit le jour d’avant, dont l’engagement s’affichait en lettres majuscules : 
« Être à vos côtés au quotidien et préparer demain » ? 
Eh bien, ma réponse est simple : nous allons l’appliquer. C’est vrai, nous ne pouvions imaginer à quel point le temps allait 
s’accélérer. Désormais, la distance entre aujourd’hui et demain est si ténue, qu’il devient difficile de les distinguer. Demain a 
commencé. Il est vrai aussi qu’une grande incertitude plane sur notre capacité financière dans les prochaines années. Nous 
serons peut-être amenés à réinterroger certaines priorités, à adapter notre calendrier, à amplifier certaines mesures au 
détriment d’autres. Nous ferons les efforts nécessaires et les choix indispensables ; et je sais, pour cela, pouvoir m’appuyer 
sur les Directrices et Directeurs ainsi que les agents de la commune. 
Face aux crises, Mondeville devra être une ville qui protège ses concitoyens – en particulier les plus fragiles –, une ville qui 
change pour relever le défi écologique, une ville que l’on partage pour renforcer le lien social, et enfin, une ville qui 
accompagne ses habitants dans leurs démarches quotidiennes, notamment pour retrouver un emploi.  
Ce sont précisément les quatre piliers que nous avons proposés aux Mondevillaises et Mondevillais. Ce sera ma feuille de 
route. Et ici, devant vous, élus et habitants, je m’engage à y consacrer, avec les élus de la liste Mondeville Unie – dont 
j’imagine aujourd’hui l’émotion –, toute mon énergie. 
Je vous remercie. 
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Rapport  n° 1 
 

ÉLECTION  ET  INSTALLATION  DU  MAIRE 
 
 
En application des articles L. 2122-4 et suivants du Code général des collectivités territoriales, l’élection du Maire a lieu dans 
les conditions suivantes : 
 
Le conseil municipal élit le maire parmi ses membres, à scrutin secret. 
 
Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité des suffrages, il est procédé à un troisième tour de 
scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative.  
 
En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
 
Par conséquent, 
 
Vu les articles L. 2122-4 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 
Vu les candidatures,  
Vu les résultats du scrutin,  
 

Le Conseil municipal de MONDEVILLE 

DÉCIDE 

 
• DE PRENDRE ACTE des résultats : 24 suffrages exprimés en faveur de Mme Hélène BURGAT, 5 

suffrages nuls ; 
• DE PROCLAMER Madame Hélène BURGAT, Maire de la Commune de Mondeville ; 
• DE LA DECLARER INSTALLEE DANS SES FONCTIONS. 

 
 
 

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait conforme. 
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Rapport  n° 2 
 

FIXATION  DU  NOMBRE  D’ADJOINTS 
 
 
Les articles L. 2122-1 à L. 2122-2-1 du Code général des collectivités territoriales disposent que : 
 

- Il y a dans chaque commune un Maire et un ou plusieurs élus parmi les membres du Conseil municipal 
 

- Le conseil détermine librement le nombre des adjoints au Maire sans que ce nombre puisse excéder 30% 
de l’effectif légal du Conseil municipal 

 
En application de ces dispositions, le nombre d’adjoints au Maire proposé pour la Ville de Mondeville est de 8.  
 
Par conséquent, 
 
Vu les articles L. 2122-1 à L. 2122-2-1 du Code général des collectivités territoriales, 
 
Il vous est proposé :  
 

• DE FIXER à 8 le nombre d’adjoints au Maire de la ville de Mondeville ; 
• D’AUTORISER le Maire à prendre tout acte se rapportant à la présente délibération. 

 
Les conclusions du rapport mis aux voix donnent les résultats suivants 

 

VOTE 

POUR CONTRE ABST. 
NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

29 - - - 

 
Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait conforme, 

 

  



CM  27 mai 2020 
Page 6/6 

Rapport  n° 3 
 

ÉLECTION  ET  INSTALLATION  DES  ADJOINTS 
 
 
Le Conseil municipal a fixé à 8 le nombre d’adjoints au Maire. 
 
En application des articles L. 2122-4 à L. 2122-7-2 du Code général des collectivités territoriales, l’élection des adjoints a lieu 
dans les conditions suivantes : 
 
Les adjoints sont élus au scrutin secret de liste à la majorité absolue sans panachage ni vote préférentiel parmi les membres 
du Conseil municipal. 
 
Sur chacune des listes, l’écart entre le nombre de candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un. 
 
Si après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité des suffrages, il est procédé à un troisième tour de scrutin 
et l’élection a lieu à la majorité relative.  
 
Par conséquent, 
 
Vu les articles L. 2122-4 à L. 2122-7-2 du Code général des collectivités territoriales, 
Vu la délibération du Conseil municipal du 27 mai 2020 fixant le nombre des adjoints, 
Vu les candidatures,  
Vu les résultats du scrutin,  
 

Le Conseil municipal de MONDEVILLE 

DÉCIDE 

 
• DE PRENDRE ACTE des résultats du scrutin : 24 suffrages exprimés en faveur de la liste suivante, 5 

suffrages nuls ; 
• DE PROCLAMER  

• Madame Josiane MALLET 
• Monsieur Bertrand HAVARD 
• Madame Axelle MORINEAU 
• Monsieur Mickaël MARIE 
• Madame Maryline LELEGARD-ESCOLIVET 
• Monsieur Serge RICCI 
• Madame Emmanuelle LEPETIT 
• Monsieur Dominique MASSA 
Adjoints au Maire de la Commune de Mondeville ; 

• DE LES DECLARER INSTALLES DANS LEURS FONCTIONS ; 
• D’AUTORISER le Maire à prendre tout acte se rapportant à la présente délibération. 

 
 

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait conforme. 
 

Mme Le Maire Hélène BURGAT.- Je déclare les nouveaux adjoints immédiatement installés dans leurs fonctions. Je vais 
pouvoir vous remettre vos écharpes et indiquer quelles sont les délégations qui vous seront attribuées, dans les jours à 
venir, par arrêté municipal. 
 
Mme Le Maire Hélène BURGAT.- Alors :  
Josiane MALLET, 1ère Adjointe déléguée aux finances, aux moyens généraux et à la commande publique.  
Bertrand HAVARD, 2ème Adjoint délégué à l’emploi, aux solidarités et à l’économie sociale et solidaire.  
Axelle MORINEAU, 3ème Adjointe déléguée à l’enfance et à l’éducation  
Mickaël MARIE, 4ème Adjoint délégué à l’urbanisme et à la transition écologique  
Maryline LELEGARD-ESCOLIVET, 5ème Adjointe déléguée à la citoyenneté et à la démocratie participative.  
M. Serge RICCI, 6ème Adjoint délégué aux affaires foncières, à l’urbanisme opérationnel et aux travaux.  
Emmanuelle LEPETIT, 7ème Adjointe déléguée aux sports et à l’évènementiel. 
Dominique MASSA, 8ème Adjoint délégué à la sécurité et l’accessibilité des ERP, aux séniors et aux anciens combattants. 
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Mme Le Maire Hélène BURGAT.- Je vous précise aussi que des délégations seront attribuées à des Conseillers 
municipaux : 

� Maryse GÉNARD,  Conseillère municipale déléguée à la jeunesse et à la coopération internationale 
� M. Didier FLAUST, Conseiller municipal délégué au logement 
� M. Guillaume LEDEBT, Conseiller municipal délégué au vélo et aux mobilités douces 
� M. Kevin LEBRET, Conseiller municipal délégué à la culture, la lecture publique et au numérique 

 
Mme Le Maire Hélène BURGAT.- Pour finir, je peux vous donner le tableau du Conseil municipal. L’ordre des Conseillers 
municipaux dépend du nombre de suffrages lors de l’élection : 

- Mme Hélène BURGAT 
- Mme Josiane MALLET, 1ère Adjointe 
- M. Bertrand HAVARD, 2ème Adjoint 
- Mme Axelle MORINEAU, 3ème Adjointe 
- M. Mickaël MARIE, 4ème Adjoint 
- Mme Maryline LELEGARD-ESCOLIVET, 5ème Adjointe 
- M. Serge RICCI, 6ème Adjoint 
- Mme Emmanuelle LEPETIT, 7ème Adjointe 
- M. Dominique MASSA, 8ème Adjoint 
- M. André VROMET 
- Mme Claude REMUSON 
- Mme Georgette BENOIST 
- M. Thierry TAVERNEY 
- M. Didier FLAUST 
- Mme Laurence FILOCHE-GARNIER 
- M. Gilles SEBIRE 
- Mme Marye GÉNARD  
- M. Denis LE THOREL 
- M. Christophe LEGRENDRE 
- Mme Annick LECHANGEUR  
- Mme Laëtitia Pottier-Deshayes 
- M. Guillaume LEDEBT 
- M. Kevin LEBRET 
- M. Joël JEANNE 
- Mme Véronique VASTEL 
- M. Nicolas BOHÈRE 
- Mme Chantal HENRY 
- M. Sylvain GIRONDON 
- Mme Fabienne KACZMAREK  

 
Je vous donne lecture de la Charte de l’élu local, conformément à nos obligations :   
1. L’élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité.  
2. Dans l’exercice de son mandat, l’élu local poursuit le seul intérêt général, à l’exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, 
directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier.  
3. L’élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d’intérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont en 
cause dans les affaires soumises à l’organe délibérant dont il est membre, l’élu local s’engage à les faire connaître avant le 
débat et le vote.  
4. L’élu local s’engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l’exercice de son mandat ou 
de ses fonctions à d’autres fins.  
5. Dans l’exercice de ses fonctions, l’élu local s’abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage personnel ou 
professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions.  
6. L’élu local participe avec assiduité aux réunions de l’organe délibérant et des instances au sein desquelles il a été 
désigné.  
7. Issu du suffrage universel, l’élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat devant 
l’ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses 
fonctions. 
 
Après cette phase importante d’installation, je peux maintenant, comme le demandait Joël JEANNE, donner la parole aux 
Conseillers municipaux qui le souhaitent. 
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M. Joël JEANNE.- Mesdames, messieurs, chers collègues, je voudrais avant toute considération saluer l’engagement de 
mes collègues, de toutes les électrices et tous les électeurs qui ont, le 15 mars dernier, accompli leur devoir de citoyen dans 
des circonstances inédites qui ont conduit à une abstention record, puisque le confinement avait été annoncé deux jours 
plus tôt. 
Je voudrais ensuite remercier à nouveau les 23 % de citoyennes et citoyens de Mondeville qui nous ont fait confiance et qui 
ont porté leurs suffrages sur notre candidature. 
Je voudrais enfin remercier chaleureusement mes colistiers et l’ensemble des militants et citoyens qui se sont engagés dans 
cette belle campagne. 
Avec Véronique VASTEL et Nicolas BOHÈRE à mes côtés, nous porterons dans les instances municipales les aspirations 
qui ont émergé lors des réunions organisées dans les quartiers, que nous avons appelées « les ateliers du projet ». Ces 
ateliers auront, bien évidemment, des prolongements et permettront d’enrichir notre action tout au long de cette mandature. 
J’ajouterai que le collectif Mondeville Ensemble va poursuivre son aventure et portera, dans l’enceinte du Conseil municipal, 
les exigences sociales, démocratiques et environnementales qui sont les siennes.  
Nous avons tenu à nous présenter à cette élection municipale en dehors de la recomposition politique en cours – vous 
l’aurez tous noté – car pour nous, l’ancrage fort à gauche et l’écologie politique sont, pour Mondeville Ensemble, des valeurs 
fortes et utiles à la société.  
Nous avons la conviction que la Commune, en mettant en œuvre des politiques publiques ambitieuses, peut véritablement 
changer le quotidien des habitants. D’ailleurs, nous partageons le point de vue d’une majorité de citoyens qui considèrent 
qu’un autre monde est possible. La crise sanitaire que nous sommes en train de traverser engendrera certainement une 
crise économique et sociale sans précédent et nous devrons collectivement y faire face. C’est pourquoi, nous aussi, nous 
misons sur l’intelligence collective. 
La campagne électorale nous a aussi permis de faire l’inventaire et le bilan des politiques publiques qui ont été menées 
depuis plusieurs décennies à Mondeville. Les acquis qui en ont résulté constituent le patrimoine commun des Mondevillais et 
doivent être un véritable bouclier social face à la crise. Cette mandature devra permettre de les revisiter et de les étendre 
grâce à l’expertise des habitants, qui sont les premiers concernés, mais aussi grâce à l’expertise de nos services municipaux 
dont nous saluons l’engagement et le dévouement dans la période actuelle.  
La crise liée au coronavirus nous invite à prendre la mesure de l’urgence climatique et des urgences sociales, de la solidarité 
à développer en direction des plus fragiles, à savoir celles et ceux qui subissent de plein fouet les effets néfastes des 
politiques néolibérales menées dans le pays au service d’une oligarchie financière omniprésente. 
Parmi les plus fragiles, il faudra être particulièrement attentif à la jeunesse, après cette longue période de déscolarisation ; et 
renforcer l’accompagnement social de cette tranche d’âge. La période des vacances pourra permettre la mise en œuvre 
d’actions adaptées afin que la rentrée scolaire soit réussie pour le plus grand nombre.  
Parmi les plus fragiles, la Ville aura aussi à accompagner les victimes de migrations politiques, économiques ou climatiques. 
Je pense à tous les réfugiés présents sur notre territoire qui doivent être accueillis dignement. En effet, Mondeville doit rester 
fidèle à sa tradition d’accueil puisque, comme nous le savons tous, avant-guerre déjà elle a accueilli dans des circonstances 
difficiles des réfugiés de diverses nationalités – je pense à nos amis espagnols et italiens, entre autres.  
Pour les plus fragiles de nos concitoyens, nous mettrons notre engagement au service de la nécessaire réduction des 
inégalités, encore souvent trop criantes ; et nous insisterons sur la dimension écologique des politiques publiques, qui devra 
sacraliser cette prise de conscience du devenir de la planète. 
Le moment est aussi venu de transformer en profondeur la démocratie locale, renforcer le budget du CCAS, avoir une 
attention particulière pour le cadre de vie – par exemple, dans le quartier Charlotte Corday –, renforcer le maillage des lignes 
de transports en commun, tendre vers leur gratuité, et développer les mobilités inter-quartier. Ce sont des priorités qui nous 
tiennent à cœur. 
Enfin, si les taux d’imposition ont été stabilisés depuis 2001, la dernière période aura, fragilisé les finances de la Ville, 
puisque depuis 3 ans, Mondeville fait un chèque à l’État de 175 000 € chaque année. Depuis 2007, la Ville aura perdu 5 
millions d’euros cumulés de dotations, en raison des cures d’austérité imposées par les projets de lois de finances 
successifs. C’est évidemment inacceptable. Demain comme hier, il y aura lieu de se mobiliser pour que l’État donne à notre 
collectivité les moyens financiers nécessaires pour répondre aux urgences du moment.  
Je terminerai notre propos en saluant la place des services publics, dont on a pu mesurer l’importance dans nos vies depuis 
le 15 mars dernier. Le service public, c’est le patrimoine de ceux qui n’en ont pas ; et il a été régulièrement mis à mal ces 
dernières années. C’est pourquoi il est pour nous fondamental de le défendre.  
Cette crise sanitaire majeure aura mis en évidence l’importance des liens d’entraide et de solidarité. Il nous faudra donc 
conforter la place du tissu associatif et de ses militants bénévoles qui ont pris toute leur place pour accompagner, dans cette 
période, les plus fragiles. 
Pour conclure, je dirai que les Mondevillaises et les Mondevillais pourront compter sur notre détermination à faire de la 
transition écologique et du progrès social le moteur de notre engagement au service de tous nos concitoyens.  
Je vous remercie.  
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Mme Chantal HENRY.- Madame Le Maire, messieurs et mesdames les Conseillers, mesdames, messieurs, la campagne 
électorale est finie. Même si elle a eu lieu le 15 mars à une date qui parait aujourd’hui lointaine, elle a été animée, on s’en 
souvient. Les échanges peuvent être vivants et parfois passionnés ; c’est, me direz-vous, le signe de la vitalité 
démocratique. 
Je remercie les électeurs qui nous ont accordé leur confiance et je me félicite que notre liste ait pu, à l’occasion de cet 
échange démocratique par le biais d’un questionnaire, aborder un certain nombre de sujets : l’emploi, la sécurité, la 
démocratie locale via des référendums d’initiative populaire, la santé et l’accès aux soins pour les plus démunis, une 
écologie raisonnée via le localisme. 
C’est dans cet état d’esprit constructif que j’aborde ce mandat, avec la volonté de défendre les priorités des Mondevillais. 
J’agirai avec une double volonté : défendre les orientations que nos électeurs nous ont demandé de porter au sein de cette 
assemblée ; et défendre le bien commun et l’intérêt de notre Ville. 
C’est avec conviction que je défendrai notre programme au sein de cette assemblée, notant au passage que c’est la 
première fois qu’un représentant du Rassemblement National y est élu. Être Maire ou élu municipal, c’est le plus beau des 
mandats, c’est le mandat de la proximité, du contact, des actions concrètes, des réalisations qui se voient.  
Au moment où le discrédit touche une grande partie de la classe politique, où l’inquiétude pour l’avenir sanitaire et 
économique de notre pays n’a jamais été aussi forte, les communes – creusets historiques de notre civilisation – ont un rôle 
important à jouer. 
Je veux croire que la personne qui sera élue au fauteuil de Maire aura à cœur de faire vivre une démocratie vivante qui 
passe en premier lieu par le respect de l’opposition. C’est la conception que nous avons d’une vie démocratique efficace, 
parce que sereine et respectueuse.  
Je vous remercie.  
 
M. Sylvain GIRODON.- Madame La Maire, chers collègues, étant nouveau dans cet assemblée, je souhaite me présenter. 
Vous savez sans doute, comme tous les Mondevillais, que je suis véto et que je circule uniquement à vélo.  
Si mon engagement politique est récent, je suis militant écologiste normand depuis plus de 30 ans au CREPAN FNE 
Normandie. J’ai été, aux côtés de feu Josette BENARD puis de ma consœur Claudine JOLY qui le préside actuellement, de 
tous les grands combats écologistes. Nous avons fait ce que nous avons pu. Le résultat est là : 6ème extinction d’espèces, 
rupture climatique. 
Je n’aime pas ce mot « d’opposition » et je ne l’utiliserai pas. Les temps que nous vivons ne laissent pas de place à des 
conflits inutiles. Je préfère le mot de minorité. Je représenterai donc ici une partie de votre minorité. Une minorité, mais pour 
une majorité de courant de pensée.  
Je suis assis parmi vous, porté par les socialistes opposés aux politiques ultralibérales qui nous ont menés où nous en 
sommes, et donc opposés à ceux qui les ont portées et les porteront encore et toujours. Des socialistes menés par mon 
amie Dominique EVRAT ; je représenterai leur courant de pensée. Si je suis ici, c’est aussi porté par les radicaux de gauche 
de Mondeville, menés par François PERRIER. La liste est énorme de ce que ce pays doit au mouvement radical. Tout le 
monde a en tête la loi de séparation de l’Église et de l’État, mais il faudrait aussi se souvenir – même si cela nous amuse 
moins – de l’impôt sur le revenu et de la gratuité de l’enseignement secondaire, par exemple.  
Je n’oublie pas les écologistes et Cap21, Corinne LEPAGE (inaudible) et, bien sûr, mon parti, Europe Écologie les Verts, 
certainement le plus légitime à porter les réflexions et les politiques rendues nécessaires par les crises écologiques 
auxquelles nous faisons face. 
Vous m’avez dit, Madame La Maire, vouloir faire de notre Ville une terre de transition écologique et un modèle pour les 
autres communes de notre agglomération. Vous avez à vos côtés Mickaël MARIE. Non seulement, de toute évidence, je me 
m’opposerai pas, mais de plus, l’ensemble des forces de notre nouvel Arc vous prêtera main forte dans votre conversion 
écologique.  
Je me dois de préciser un point pour commencer. Si je me sens très légitime en la matière, l’écologie n’est la propriété de 
personne et doit être l’affaire de tous. Je crois que l’on peut être écologiste et de droite. En revanche, j’affirme que l’écologie, 
elle, est de gauche. Elle est incompatible avec les intérêts particuliers de classes. L’écologie est, plus que jamais, de 
gauche, car elle nécessitera l’intérêt général et la recherche de l’égalité, valeurs fondatrices de la gauche – s’il en est.  
 
M. Bertrand HAVARD.- Merci, Hélène, de me laisser prendre la parole au nom de la majorité que tu diriges. 
Quelques mots, d’abord, sur le résultat de cette élection municipale. Tu en as parlé, près de 57 % des voix, dès le premier 
tour, pour Mondeville Unie, en présence de trois autres listes. Ce résultat est excellent. Il est le fruit d’un bilan d’actions de la 
majorité précédente qui, pendant 6 ans, a mené une politique juste et équilibrée. Il s’explique également par la confiance 
qu’ont les Mondevillaises et les Mondevillais dans leur Maire pour gérer la Ville et mener les projets qui portent celle-ci vers 
l’avenir. Dès la preuve de la crédibilité aux yeux des Mondevillaises et des Mondevillais du projet porté par l’équipe, ils y ont 
retrouvé la marque de l’action menée avec rigueur et l’attachement aux valeurs de solidarité et de progrès partagé, et 
l’ambition pour une ville et ses habitants.  
Il est la réponse à celles et ceux qui ont voulu parfois ancrer la campagne sur le terrain national. Ton action, notre bilan et 
notre projet sont toujours guidés par la préoccupation du bien être des habitants, en prenant en compte leur quotidien, en 
s’attachant à apporter un soutien concret à ceux qui en ont le plus besoin, en construisant, dans la concertation, l’image 
d’une ville moderne, active, au dynamisme reconnu bien au-delà de ses frontières.  
Aujourd’hui, jour d’installation tant attendu de ce Conseil, je vais d’abord, au nom de tous les colistiers, te féliciter très 
sincèrement, car si cette victoire est collective, nous savons aussi tous combien tu nous as portés vers ce succès. Toi qui 
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fus en 2008 la première femme Maire de cette Ville et la plus jeune Maire d’une commune de plus de 10 000 habitants en 
France, merci d’avoir choisi de te consacrer à notre Ville pour ces années supplémentaires.  
Les 6 ans qui s’annoncent permettront la mise en place du programme que nous avons défendu. Les priorités que nous 
nous sommes fixées donnent une grande place à des enjeux que la crise actuelle a exacerbés : la solidarité, la transition 
écologique, l’éducation – pour ne citer que ceux-là. La création d’une délégation dédiée à la transition écologique est un 
signal fort ; et nous savons pouvoir compter sur les services de la Ville, les Directions, les agents, qui ont montré leur 
efficacité et leur implication tout au long du mandat, et particulièrement pendant les dernières semaines en agissant de façon 
exemplaire au service des publics.  
Avant de conclure, je souhaiterais revenir sur votre intervention, Madame HENRY, représentante du Rassemblement 
National. Vous l’avez dit, c’est la première fois que siège au Conseil de cette Ville une représentante de l’extrême droite, et 
je ne vous cacherai pas mon malaise de devoir partager cette instance municipale avec vous. Si je respecte tout à fait les 
277 électeurs qui ont voté pour vous, je veux dire ici combien vos méthodes pour l’élaboration de votre liste m’ont répugné. 
Elles devraient vous mettre le rouge au front et vous obliger à beaucoup de retenue. Votre programme montrait bien votre 
distance avec la réalité Mondevillaise et les électeurs ne s’y sont pas trompés.  
En conclusion, maintenant que la campagne est bien loin derrière nous, nous avons collectivement de grandes 
responsabilités. Je l’ai entendu dans les prises de paroles de Joël et de M. GIRODON. Le temps des postures est 
maintenant terminé. Nous devons miser sur l’énergie de toutes celles et ceux, dans cette assemblée, qui sont portés par des 
valeurs proches, soucieux de répondre aux urgences qui nous attendent. Nous aurons toutes et tous plus à gagner à mettre 
en commun notre énergie et notre intelligence pour relever les défis qui sont devant nous.  
Merci pour votre attention. 
 
Mme Le Maire Hélène BURGAT.- Je vous remercie, nous allons reprendre l’ordre du jour. 
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Rapport  n° 4 
 

INDEMNITES  DE  FONCTION  DES  ELUS  MUNICIPAUX 
 
 
Le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L2123-20 à L2123-24-1, prévoit que le conseil 
municipal, lorsqu’il est renouvelé, fixe les indemnités de ses membres, en référence à un taux maximal d’indemnités 
possible en pourcentage de l’indice brut 1027. 
 
Ainsi le conseil municipal détermine les taux d’indemnisation du maire et des adjoints au maire en vertu des articles L2123-
23 et L 2123-24. Il peut par ailleurs décider de verser une indemnité aux conseillers municipaux délégués, en vertu de 
l’article L2123-24-1 III, dans la limite du montant total des indemnités maximales pouvant être allouées aux maire et adjoints. 
 
Considérant par ailleurs : 
 

• La population totale authentifiée de la commune au 1er janvier 2020 de 10 131 habitants, 
• Le nombre d’adjoints portant délégation et de conseillers municipaux délégués, 

 
il est proposé au conseil municipal que le montant des indemnités de fonction du maire, des adjoints et des conseillers 
municipaux délégués soit, dans le respect de l’enveloppe maximale possible prévue par les textes visés, fixé comme suit : 
 

- Maire : 65  % de l’indice brut 1027 
- Adjoints portant délégation (8) : 22 % de l’indice brut 1027 
- Conseillers municipaux délégués (4) : 11 % de l’indice brut 1027 

 
Conformément à l’article L2123-20-1 du Code général des collectivités territoriales, le tableau annexe récapitule l’ensemble 
des indemnités allouées aux membres du conseil municipal. 
 
Il est proposé au conseil municipal que les indemnités de fonction,  telles que fixées par la présente délibération, soient 
versées mensuellement aux élus concernés, à compter de leur entrée en fonctions. 
 
 
Il vous est demandé :  
 

• D’APPROUVER les indemnités de fonction du maire, des adjoints portant délégation et des 
conseillers municipaux délégués, conformément au tableau annexe récapitulant l’ensemble des 
indemnités allouées ; 
 

• D’APPROUVER l’enveloppe budgétaire correspondante ; 
 

• D’AUTORISER Madame le Maire à procéder au versement mensuel des indemnités de fonction, à 
compter de la date d’entrée en fonction des élus. 

 
Les conclusions du rapport mis aux voix donnent les résultats suivants 

 

VOTE 

POUR CONTRE ABST. 
NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

29 - - - 

 
Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait conforme, 
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Tableau annexe récapitulant l'ensemble des indemnités  
allouées aux membres du Conseil municipal 

  

Membre du Conseil municipal Indemnité allouée 

Maire 
65 % du traitement afférent à l'indice brut 

1027 

Adjoint (8) 
22 % du traitement afférent à l'indice brut 

1027 

Conseiller délégué (4) 
11 % du traitement afférent à l'indice brut 

1027 

Conseiller municipal (16) Pas d'indemnité 

  

Population prise en compte : population totale authentifiée :  
au 1er janvier 2020, 10 131 habitants 
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Rapport  n° 5 
 

DELEGATION  D’ATTRIBUTIONS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  AU  MAIRE 
 
 
En application des articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le Maire peut, 
par délégation du conseil municipal, être chargé pour la durée de son mandat de prendre certaines décisions. 
 
Les compétences susceptibles d'être déléguées au maire par le conseil municipal, appelées "décisions du maire", sont 
limitativement énumérées à l'article L. 2122-22 du CGCT. 
 
Les délégations du conseil municipal au maire prises sur ce fondement constituent des délégations de pouvoir. Aussi, une 
fois les compétences déléguées au maire, le conseil municipal ne pourra plus délibérer sur les domaines concernés (sauf à 
abroger la délibération portant délégation donnée au maire).  
 
Dans les domaines qui lui auront été expressément délégués par délibération spécifique du conseil municipal, le maire sera 
tenu : 
 

• D'agir en respectant les formes qui s'imposeraient aux délibérations du conseil municipal; 
• D'informer le conseil municipal des décisions arrêtées en application de cette délégation et ce à chaque conseil 

municipal obligatoire. 
• Sauf disposition contraire dans la délibération portant délégation, les décisions peuvent être signées par un adjoint 

ou un conseiller municipal agissant par délégation du Maire. 
 
Ces délégations du conseil municipal au Maire contribueront à l'efficacité de l'administration municipale notamment pour les 
actes portant sur les biens, les actes d’ordre budgétaire ou financier, les actes contractuels, les actes relatifs à l’urbanisme et 
les actions en justice. 
 
Ainsi,  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2122-22 et L 2122-23, 
CONSIDERANT que les délégations prévues dans les articles susvisés contribuent à l'efficacité de l'administration 
municipale, 
 
Il vous est proposé : 
 

• D’APPROUVER la délégation permanente au Maire des attributions suivantes : 

1° Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ; 

2° Procéder, dans la limite de 2 000 000 euros par exercice budgétaire, quelles que soient la durée et la structure de 
l’emprunt, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 
opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et 
de change ainsi que prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous 
réserve des dispositions du c de ce même article, et passer à cet effet les actes nécessaires ; 

3° Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;  

4° Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

5° Passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

6° Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

7° Prononcer la délivrance à titre de concession nouvelle, de renouvellement ou de conversion ainsi que la reprise des 
concessions dans les cimetières ; 

8° Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
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9° Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

10° Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ; 

11° Fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à 
notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

12° Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

13° Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en 
soit titulaire ou délégataire, et déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les 
dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code ; 

14° Intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre 
elle dans les cas définis par le Conseil municipal, pour tout contentieux : au fond, en référé, en première instance, en 
appel, en cassation, ainsi que pour les constitutions de partie civile  et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 
€ ; 

15° Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux 
dans la limite de 20 000 euros par accident ; 

16° Donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux 
opérations menées par un établissement public foncier local ; 

17° Signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les 
conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et 
signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure 
à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles 
un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

18° Réaliser les lignes de trésorerie dans la limite de 2 000 000 euros par exercice ; 

19° Exercer ou déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la commune et dans 
les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ; 

20° Exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme ; 

21° Prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation 
de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de 
la commune ; 

22° Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ; 

23° Demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions quels qu’en soient l’objet et le montant ; 

24° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à 
l'édification des biens municipaux relevant d’un permis de construire, d’une déclaration préalable ou d’un permis de 
démolir;  

25° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 
relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

26° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du code de 
l'environnement. 
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• DE NE PAS S’OPPOSER à ce que le Maire délègue par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, 

o aux Adjoints - sous réserve que ces décisions portent sur des attributions correspondant à leurs délégations, 
la signature des décisions pour lesquelles le Maire a reçu délégation par la présente délibération, ainsi que 
des actes d’exécution s’y rapportant ; 

o au Directeur général des services, aux directeurs et aux chefs de services - sous réserve que ces décisions 
portent sur des attributions correspondant à leurs missions, la signature des décisions pour lesquelles le 
Maire a reçu délégation par la présente délibération, ainsi que des actes d’exécution s’y rapportant ; 

• DE DECIDER que les décisions relatives aux matières ayant fait l'objet de la délégation et qui n’ont pas été 
subdéléguées sont prises, en cas d'empêchement du Maire, par les Adjoints dans l’ordre du tableau.  
D’AUTORISER le Maire à prendre tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
Les conclusions du rapport mis aux voix donnent les résultats suivants 

 

VOTE 

POUR CONTRE ABST. 
NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

29 - - - 

 
Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait conforme, 
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Rapport  n° 6 
 

PRÉSENTATION DU PLAN DE DECONFINEMENT DES SERVICES DE LA VILLE ET DU CCAS 
PHASE 2 

 

Lors de sa séance exceptionnelle du 7 mai dernier, le Conseil municipal a pris acte du plan de déconfinement des services 
de la ville et du CCAS pour la phase 1. 

La stratégie proposée visait un déconfinement progressif en plusieurs phases.  

La phase 1 prendra fin au 1er juin 2020. 

Le plan de déconfinement de la phase 2, à compter du 2 juin et jusqu’au 5 juillet, est joint à la présente délibération. 

Ce plan a été approuvé par le CHSCT et le Comité technique le 27 mai 2020. 

 

Le Conseil municipal de MONDEVILLE 

DÉCIDE 

 
• DE PRENDRE ACTE de la présentation du plan de déconfinement des services de la ville et du CCAS – phase 2. 

 

 
Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait conforme. 
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